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EXPOSÉ DES MOTIFS 

MESDAMES, MESSIEURS, 

Le VCI est un acronyme qui fait parler de lui depuis les années 2000. 
Le volume complémentaire individuel (VCI) est un mécanisme de 
régulation de la production viticole par les quantités et dans le respect des 
normes qualitatives cadrées et contrôlées.  

Il s’agit d’un volume de vin produit au delà du rendement maximum 
autorisé, réglementé par un pourcentage maximum optimal et autorisé pour 
l’année en cours. Le volume complémentaire individuel est déclaré par le 
viticulteur, mis en réserve et utilisé pour compenser les éventuels aléas 
ultérieurs en cas de déficit quantitatif ou qualitatif. 

Ce dispositif, lancé par l’Institut national de l’origine et de la qualité 
(INAO), est testé avec succès depuis près de quinze ans auprès de plusieurs 
bassins viticoles. 

À partir de la récolte 2013, faisant suite à deux expérimentations en 
Champagne et dans le Chablisien, le système VCI peut être étendu à toutes 
les appellations d’origine protégée (AOP) de vins blancs secs tranquilles, 
après demande des organismes de défense et de gestion (ODG) de 
l’appellation et accord de l’INAO. 

Aujourd’hui, en vin rouge, seul le vignoble de Bordeaux a pu 
bénéficier du système, via une expérimentation qui a débuté en 2010 et qui 
prend fin avec la récolte 2014.  

Ces expérimentations ont permis d’évaluer les outils nécessaires à 
l’opérationnalité des déclarations et de la gestion des stocks glissants ainsi 
constitués, tant au niveau des chais individuels ou coopératifs qu’au niveau 
des organismes de gestion, qui organisent et garantissent la pertinence, la  
transparence et la justesse du dispositif.  

Ainsi, en 2013, suite à une grande perte de récolte - entre 30 et 40 %, 
due à un climat particulièrement froid et humide dans presque tous les 
vignobles de France - les viticulteurs du bordelais ont pu, en toute légalité, 
commercialiser des volumes ainsi stockés lors de la récolte précédente.  

Dans un contexte économique et climatique incertain, afin de ne pas 
créer d’incompréhensions et de distorsions entre viticulteurs qui cultivent 
sur deux appellations différentes, parfois géographiquement très proches, la 
généralisation du VCI dès la fin de l’expérimentation et pour tous les 
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bassins viticoles qui en feraient la demande, cela offrirait une sécurité de 
revenu indéniable à tous les viticulteurs qui opteraient pour cette 
possibilité, sans exclusive.  

Cette mesure, s’inscrirait dans la logique de sécurisation des revenus et 
de système assurantiel de récolte, en réflexion au ministère de l’agriculture. 
Le VCI est un dispositif juste, pertinent, permettant de pallier aux aléas 
climatiques. En effet, les années excédentaires du fait d’un climat 
généreux, qui offre de belles qualités, il autorise au viticulteur une mise en 
réserve pour les années de déficit quantitatif et qualitatif.  

Par ailleurs, le VCI étant géré par le viticulteur lui-même et son 
organisme de gestion, il ne représente pas de charge de gestion ou 
financière supplémentaire pour l’État et les collectivités. C’est un 
mécanisme de gestion des stocks à la fois collectif et individuel, permettant 
ainsi aux organismes interprofessionnels de connaître leur capacité de mise 
en marché, évitant de trop grandes fluctuations des prix.  

Enfin, le VCI constitue un outil d’optimisation de notre balance 
commerciale, puisque les produits viticoles contribuent fortement au solde 
positif de l’agriculture française. 

En conséquence, un dispositif reconnu pour son utilité, valorisant la 
qualité du vin et la politique nationale en faveur des indications 
géographiques, doit bénéficier à toutes les appellations, dans le cadre de 
leur optimum de production qualitative. 

La présente proposition de loi vise à généraliser le système du VCI aux 
vins rouges et rosés sous AOP français et à ouvrir une expérimentation aux 
vins sous indications géographiques protégées.  
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PROPOSITION DE LOI 

Article 1er 

L’article L. 641-7 du code rural et de la pêche maritime est complété 
par  un alinéa ainsi rédigé : 

« Le système du volume complémentaire individuel est étendu aux 
vins rouges et rosés bénéficiant d’une appellation d’origine protégée, sur 
proposition de l’organisme de défense et de gestion de l’appellation, après 
avis du comité régional de l’Institut national de l’origine et de la qualité et 
de l’interprofession compétente lorsqu’elle existe, et vérification de 
l’éligibilité par le Comité national des appellations d’origine relatives aux 
vins et aux boissons alcoolisées, et des eaux de vie de l’Institut national de 
l’origine et de la qualité. » 

Article 2 

Une expérimentation de deux ans est mise en place à compter du 
1er décembre 2015 en faveur des vins bénéficiant d’une indication 
géographique protégée pour lesquels un volume complémentaire individuel 
peut être envisagé. 

Article 3 

Le Gouvernement remet au Parlement dans un délai de six mois un 
rapport sur les conclusions de l’expérimentation des volumes 
complémentaires individuels pour certains vins rouges d’appellations 
d’origine contrôlées de la région bordelaise. 
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